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En 2019, quatre fonctionnaires océaniens travaillant dans le secteur des pêches côtières ont obtenu une bourse pour entre-
prendre des études de niveau master en politique halieutique à l’Université de Wollongong en Australie. Faye Siota (Îles Salo-
mon), Tarateiti Uriam (Kiribati), Pita Neihapi (Vanuatu) et Rolenas Tavue (Vanuatu) ont étudié à distance pendant une 
période de deux ans, tout en continuant de travailler dans le secteur des pêches côtières dans leurs pays respectifs. La pandémie 
de COVID-19 ne leur a pas facilité la tâche, mais le fait de devoir suivre un enseignement à distance leur a aussi permis de 
continuer à travailler pendant leurs études.

Les perspectives de recherche décrites dans le présent article 
couronnent leur parcours de formation en recherche et 
regroupent les éclairages et les conclusions qu’ils ont livrés dans 
le cadre de leur projet de recherche obligatoire. 

Tous les candidats avaient une vaste expérience de la gestion 
communautaire des pêches. Les enseignements dispensés sur 
les processus plus larges d’élaboration des politiques et les éclai-
rages théoriques sur la gestion sont venus s’ajouter à ces acquis 
pratiques. Dans le cadre du programme, les candidats ont pu 
mener à bien un projet de recherche sur la thématique de leur 
choix et le défendre devant un jury.

Figure 1. De plus en plus, les chercheurs océaniens jouent 
un rôle déterminant dans la définition des sujets des projets 
de recherche, dans leur planification et leur conception, ainsi 
que dans la défense d’approches contextualisées et centrées 
sur l’humain. (©Eleanor McNeil)
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aujourd’hui prometteuses. Il convient de souligner que la 
recherche en Océanie a une vocation éminemment pratique 
et qu’elle est motivée par les requêtes émanant des services 
publics, des communautés et des pays.

Dans les quatre courts articles ci-après, les étudiants présentent 
la synthèse de leur projet de recherche, soulignant les objectifs 
définis, les principaux résultats obtenus et les enseignements 
tirés sur le plan des politiques et de la pratique. Compte tenu du 
parcours et de l’expérience des étudiants, tous les projets ont un 
dénominateur commun  : l’attention particulière qu’ils portent 
à la gestion communautaire des pêches. Faye Siota propose une 
synthèse de son travail d’analyse axé sur la politique halieutique 
nationale ainsi que les stratégies et les plans de travail opéra-
tionnels en vigueur dans le secteur. L’objectif était de déceler les 
lacunes dans la façon dont les moyens humains des services des 
pêches des provinces sont mobilisés pour appuyer la réalisation 
des objectifs de développement nationaux et infranationaux aux 
Îles Salomon. Tarateiti Uriam a choisi d’analyser la façon dont 
l’égalité de genre est présentée et promue dans six politiques 
nationales de Kiribati relatives aux ressources naturelles. Pita Nei-
hapi s’est intéressé à la résilience des communautés à Vanuatu et a 
décrit succinctement les grands enjeux et les possibilités d’action 
propres aux communautés côtières tributaires des ressources qui 
vivent dans des zones exposées aux catastrophes naturelles. Dans 
son projet de recherche, Rolenas Tavue analyse les processus de 
tracé des limites maritimes et la façon dont ils mettent en lumière 
la superposition de couches multiples de gouvernance dans les 
eaux côtières. Les avis émis sont ceux des étudiants et ne reflètent 
pas nécessairement ceux des institutions qui ont soutenu leurs 
travaux. Pour tout complément d’information, nous invitons 
les personnes intéressées par les différents projets de recherche à 
prendre contact avec les étudiants concernés.
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Le développement des capacités observé dans le secteur de la 
gestion des pêches côtières dans la région offre de nouvelles 
possibilités pour intégrer la recherche océanienne au courant 
dominant de création de connaissances, à la définition des pro-
grammes de recherche, ainsi qu’à la conception des études et à 
la coordination de leur mise en œuvre (figure 1). C’est incon-
testablement une évolution positive du fonctionnement de 
la communauté scientifique dans le Pacifique. Les approches 
scientifiques contextualisées et centrées sur l’humain vont 
gagner du terrain dans la région. Comme l’attestent les pro-
jets de recherche des candidats, les perspectives d’un pilotage 
océanien durable de la recherche dans les pêches côtières sont 
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Appuyer la gestion des ressources côtières à travers de nom-
breuses îles et communautés éparses est un véritable défi pour 
les services des pêches des pays du Pacifique, notamment 
lorsque les îles ont une superficie importante et une forte den-
sité démographique, comme en Mélanésie. La décentralisation 
de l’administration publique permet d’acheminer le soutien 
accordé au niveau national jusqu’aux collectivités locales 
(Cohen and Steenbergen 2014). Aux Îles Salomon, des fonc-
tionnaires du ministère des Pêches et des Ressources marines 
(MFMR) sont détachés dans les antennes provinciales pour 
mettre en œuvre la loi relative à la gestion des pêches (Solomon 
Islands Government 2015), ainsi que toute ordonnance provin-
ciale ou tout règlement local sur la pêche. Ces agents provin-
ciaux bénéficient du soutien de l’administration provinciale, 
qui garantit l’intégration, au sein de l’offre de services plus 
large de la province, des aides apportées aux communautés et 
aux pêcheurs dans le secteur halieutique. Avec le soutien perma-
nent des partenaires internes et externes, les agents provinciaux 
promeuvent l’exploitation et la gestion durables des ressources 
halieutiques dans les eaux provinciales (figure 2). Ce sont donc 
des acteurs incontournables dans la réalisation des objectifs de 
développement durable définis dans les différentes politiques et 
stratégies nationales relatives à la gestion des pêches. 

Compte tenu de la volonté nationale d’étendre à plus grande 
échelle la gestion communautaire des pêches (GCP), il est 
essentiel de comprendre les difficultés et les possibilités d’ac-
tion qui se présentent dans les différentes provinces des Îles 
Salomon et d’évaluer les moyens de transposer comme il se doit 
la loi de  2015 sur la gestion des pêches et les politiques pro-
vinciales au sein des plans de travail nationaux (par exemple, le 
plan directeur du MFMR pour  2020–2023) et des stratégies 

nationales (comme la Stratégie nationale de 2022 sur la gestion 
communautaire des ressources) (MFMR and WorldFish 2022). 
Le présent projet de recherche vise à décrypter les facteurs et 
les conditions propices à l’accompagnement des agents pro-
vinciaux et au renforcement de leur pouvoir d’action de sorte 
qu’ils puissent mettre en œuvre des projets de GCP à l’échelon 
provincial. Trois provinces ont fait l’objet d’une analyse appro-
fondie : Isabel, Malaita et la province occidentale.

Le projet s’est porté sur la politique halieutique nationale, les 
stratégies et les plans de travail opérationnels en vigueur dans 
le secteur en 2021 (par exemple, la politique halieutique natio-
nale pour 2019–2029, le plan directeur du MFMR pour 2020–
2023, la loi de 2015 sur la gestion des pêches, le plan d’action 
des Îles Salomon pour l’initiative du triangle de corail), et le 
travail d’analyse a été complété par les observations tirées des 
entretiens tenus avec les agents provinciaux et les parties pre-
nantes au cours d’ateliers et de réunions des partenaires. 

Les équipements dont disposaient les agents provinciaux dans 
le secteur des pêches côtières variaient d’une province à l’autre, 
tout comme leur capacité à conduire la GCP. Les priorités diffé-
raient aussi selon les activités conduites par les administrations 
provinciales et le nombre de partenaires externes chargés de la 
mise en œuvre (par exemple, des organisations non gouverne-
mentales [ONG]) (tableau  1). Ces facteurs influaient sur la 
façon dont les agents provinciaux considéraient leurs fonctions 
et attributions en tant que référents des programmes de GCP 
dans les provinces. 

Les freins financiers et géographiques à la mise en œuvre de 
la GCP sont depuis longtemps bien connus des agents des ser-
vices des pêches au niveau tant national que provincial (Wor-

ldFish 2014). Pour y remédier, le MFMR a misé 
entre autres sur le recrutement et la formation, ainsi 
que sur la création d’une section spécialisée dans 
la  gestion communautaire des ressources au sein 
de sa Division côtière. Depuis quelques années, le 
MFMR, désireux de relever des budgets de fonction-
nement historiquement bas, travaille avec différents 
partenaires à l’alignement des activités des ONG et 
à la mise en place de nouvelles possibilités de finan-
cement au niveau des antennes provinciales, l’objec-
tif étant que les agents provinciaux aient accès à une 
part des fonds des projets du ministère financés par 
des bailleurs extérieurs pour conduire des activités 
au niveau provincial (MFMR 2021). Depuis 2021, 
le programme Mekem Strong Solomon Island Fishe-
ries (MSSIF) finance les missions des agents pro-
vinciaux, ce qui a permis de mieux hiérarchiser les 
activités à mener pour la transposition à plus grande 
échelle de la GCP. Néanmoins, des moyens humains 
et financiers supplémentaires devront être mobilisés 
si l’on veut concrétiser les objectifs fixés dans la stra-
tégie de transposition.
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Figure 2. Panneau d’affichage installé sur le marché d’Auki dans la province de Malaita pour 
informer le public. Cette opération a été menée dans le cadre d’un partenariat et d’une 
collaboration active entre les agents provinciaux et une ONG. (©Faye Siota)

mailto:F.Siota%40cgiar.org
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Tableau 1. Conditions favorables aux activités de GCP dans les trois provinces visées par l’étude de cas.

Isabel Malaita Province occidentale

Équipements 3 centres de services aux 
pêcheurs (opérationnels) et 
postes de travail

1 centre de services aux 
pêches (non opérationnel 
à ce jour) et 2 postes de 
travail

2 centres de services aux pêcheurs 
(opérationnels) et 2 postes de travail

Ordonnances provinciales sur les 
pêches

- 	(à l’état de projet)

Partenariats 
(groupes environnementaux)

•	 The Nature  
Conservancy 

•	 Agent provincial (service 
des pêches)

•	 WorldFish •	 WorldFish
•	 Fonds mondial pour la nature 
•	 Wildlife Conservation Society 
•	 Organisations communautaires
•	 Réseau de la province occidentale 

pour l’environnement durable 

Proportion d’agents 
provinciaux qui ont été formés 
au pilotage des processus 
de GCP 
(agents « aptes à mettre en œuvre »)

2 sur 4 4 sur 5 2 sur 4

Priorité provinciale 
(Les agents provinciaux ont pour 
mission première de faire fonctionner 
et de gérer les centres de services)

La province tire 
d’importantes recettes des 
centres de services et donne 
donc la priorité à la fourniture 
et à la gestion des services.

La province tire de 
modestes recettes des 
centres de services, mais 
accorde la priorité à la 
mise en œuvre d’autres 
activités dans le secteur 
halieutique. Le centre de 
services fait actuellement 
l’objet de travaux de 
maintenance.

La province tire d’importantes 
recettes des centres de services et 
donne donc la priorité à la fourniture 
et à la gestion des services.

Enseignements tirés
Aux Îles Salomon, les agents provinciaux constituent le pre-
mier niveau de compétence dans la structure décentralisée 
des pêches relevant du  MFMR (figure  3) et sont le mail-
lon le plus proche des communautés détentrices des droits 
coutumiers s’appliquant aux ressources (WorldFish 2014). 
Les agents affectés dans les provinces font le trait d’union 
essentiel entre les communautés, d’un côté, et le MFMR et 
les organisations partenaires, de l’autre. Le fait de travailler 
sur les facteurs clés dont les agents provinciaux ont besoin 
pour animer efficacement la GCP aidera également les admi-
nistrations provinciales à hiérarchiser comme il se doit leurs 
activités et budgets. 

Pour faire avancer la  GCP, il faut combiner des formes 
d’appui structurelles (politiques efficaces, procédures, 
lois, etc.) et des formes institutionnelles (par exemple, 
développement des compétences, plans de travail et mise 
à disposition de moyens pour les agents provinciaux), qui 
permettront d’assurer une bonne planification et une mise 
en œuvre effective des programmes provinciaux. D’après 
les études menées, les ressources et les capacités disponibles 
pour appuyer la GCP ne seraient pas réparties de manière 
équitable entre les provinces (et leurs agents provinciaux). 
En outre, au niveau individuel, le niveau de compétence 
et de confiance varie sensiblement d’un agent provincial à 
l’autre. Il sera essentiel que les agents provinciaux mènent 
des actions concertées dans la durée et qu’ils bénéficient 
eux-mêmes d’actions de ce type pour instaurer progressive-
ment des modalités cohérentes d’encadrement et de coor-
dination des activités de GCP dans les eaux provinciales. 

Figure 3. Article de presse consacré à la façon dont les agents 
provinciaux coordonnent leur action avec celle des forces de police 
pour faire respecter la réglementation dans certains contextes (zones 
urbaines et marchés où des contrôles sont appliqués) (source : Solomon 
Star, 28/05/2020, Caught in the Act – shops caught in illegal beche-de-mer).
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Pris la main dans le sac… Martin Jasper, agent du service des pêches, et un fonctionnaire 
de police en discussion avec l’un des pêcheurs chinois impliqués dans le commerce illégal de 
bêche-de-mer dans la province de Malaita. 
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Figure 4. Une famille i-Kiribati pratique la pêche vivrière. (©Iutita Karekennatu)

Les femmes participent à tous les maillons de la chaîne de valeur 
des pêcheries ; pourtant, leur contribution est rarement prise en 
compte (Kleiber et al. 2013). Il est admis dans les accords inter-
nationaux sur l’environnement que l’égalité de genre constitue 
un principe de bonne gouvernance environnementale (Lawless 
et al. 2021), garant d’une répartition équitable des effets pro-
duits par les politiques et programmes sur le bien-être des 
populations.

Il est crucial de comprendre comment l’égalité de genre s’in-
tègre aux politiques nationales sur les ressources naturelles pour 
s’assurer que les stratégies en vigueur profitent de manière équi-
table aux femmes et aux hommes. La conservation, la gestion 
et la valorisation des ressources naturelles occupent une place 
centrale dans le quotidien des I-Kiribati, ces ressources étant au 
cœur de leur alimentation, de leurs activités rémunératrices, de 
leur culture et de leur pharmacopée (MELAD 2021 ; MFMRD 
2012). Caractérisée par les modes d’utilisation, d’interaction, 
d’accès et de production de bénéfices, la relation que chaque 
personne entretient avec les ressources naturelles, en particulier 
les ressources marines, varie au niveau individuel et se trouve 
souvent déterminée par les normes culturelles et de genre 
(figure 4). Par conséquent, il est important de comprendre dans 

quelle mesure les politiques directrices sur les ressources natu-
relles intègrent la dimension de genre pour garantir l’égalité de 
genre. À Kiribati, les modes de gouvernance traditionnels sont 
dominés par les hommes et les anciens et, souvent, leurs proces-
sus décisionnels tiennent certains groupes à l’écart. Or, privés 
de toute participation réelle à la prise de décision, les femmes 
et les jeunes se trouvent souvent lésés par des décisions qui ne 
reflètent que trop peu leurs inquiétudes et leurs points de vue. 

Le présent projet de recherche visait à cerner cette probléma-
tique à travers trois objectifs  : 1) comprendre la façon dont 
l’égalité de genre est présentée et promue dans six politiques 
nationales relatives aux ressources naturelles à Kiribati  ; 2) 
mettre en évidence leurs lacunes ; et 3) formuler des recomman-
dations afin d’assurer une plus grande égalité de genre dans la 
pêche à petite échelle et dans l’ensemble du secteur de la gestion 
et de la valorisation des ressources naturelles. 

Si l’on veut combattre des inégalités profondément enracinées 
et venir à bout de freins culturels sensibles dans les rapports 
femmes-hommes, il faut mettre en place de bonnes stratégies 
directrices et doter les agents concernés des connaissances et 
des compétences dont ils ont besoin. La présente étude, qui 
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interroge les politiques au prisme du genre, s’est intéressée au 
cadre de lecture du genre dans les textes examinés, à leur arti-
culation avec la politique nationale pour l’égalité de genre, à la 
prise en compte de l’égalité de genre dans les stratégies et à la 
capacité d’action et d’intégration du personnel concernant les 
questions de genre. 

L’évaluation approfondie des politiques nationales sur les res-
sources naturelles en vigueur à Kiribati a révélé le long chemin 
que le pays doit encore parcourir pour véritablement inté-
grer les questions relatives à l’égalité de genre. Pour mettre en 
lumière ce à quoi pourrait ressembler le changement dans diffé-
rents contextes, une grille de progrès correspondant à différents 
niveaux d’égalité, mesurés en fonction des degrés de participa-
tion et d’inclusion, a été appliquée ( Johnson et al. 2018 ; Theis 
and Meinzen-Dick 2016). La grille délimite plusieurs niveaux 
de changement en partant des formes de progrès les plus élé-
mentaires, telles que le fait d’« atteindre » la population cible 
(faire participer des femmes et des hommes qui n’étaient pas 
encore inclus). Viennent ensuite trois autres niveaux : « béné-
ficier  » (par exemple, offrir un accès et des avantages à des 
femmes et à des hommes qui en étaient jusqu’alors privés), 
« autonomiser » (les femmes et les hommes sont à même de 
faire des choix de vie stratégiques qui leur étaient auparavant 
inaccessibles) et « transformer » (par exemple, les normes de 
genre sont redéfinies ; figure 5).

Enseignements tirés
Les politiques nationales actuelles mettent l’accent sur les 
processus de consultation pour garantir la participation des 
femmes et des hommes et la répartition équitable des bénéfices. 
Certaines politiques mentionnent l’autonomisation écono-
mique, mais les mesures prévues ciblent l’individu plutôt que 
la communauté. 

Bien que le genre soit pris en compte dans les politiques, ces der-
nières ne se raccrochent pas clairement à la politique nationale 
pour l’égalité de genre. L’égalité de genre étant une question 
transversale, les remontées d’informations sur les progrès accom-
plis devraient être centralisées au niveau national pour rendre 
compte de la progression des différents secteurs à l’échelle du 
pays. Sur la base de la présente analyse, quatre recommandations 
principales sont formulées pour renforcer les engagements pris 
par Kiribati en faveur de l’égalité de genre au niveau national et, 
plus particulièrement, dans le secteur des pêches.

1.	 Formuler des stratégies claires pour l’intégration du genre 
afin d’orienter la promotion et l’intégration de l’égalité de 
genre dans les programmes et activités.

2.	 Former les agents (notamment ceux qui travaillent au 
contact direct des communautés) aux principes relatifs au 
genre, à l’autonomisation et à l’inclusion sociale (Barclay et 
al. 2021).

3.	 Investir dans l’autonomisation économique des femmes 
et encourager les hommes à soutenir leur épouse, afin 
d’appuyer la place des femmes dans l’économie et de 
s’assurer que leur conjoint leur apporte un soutien suffisant. 

4.	 Renforcer le groupe de travail national chargé de 
l’intégration du genre pour favoriser la collaboration et la 
communication entre les ministères, la société civile et les 
ONG sur les questions liées à l’égalité de genre.

La présente étude montre que l’égalité de genre commence à 
être intégrée dans les politiques nationales de Kiribati sur les 
ressources naturelles, mais il reste encore beaucoup à faire. 
L’adoption d’une approche concertée et collaborative par les 
organismes nationaux chargés du genre et ceux chargés de la 
gestion des ressources naturelles contribuerait à améliorer les 
connaissances et les compétences des fonctionnaires, ainsi qu’à 
garantir la répartition équitable des effets générés par les pro-
grammes dans le domaine des ressources naturelles, notamment 
dans le secteur des pêches.

Atteindre
Faire participer 
des femmes et 
des hommes

Béné�cier
Assurer aux 
femmes et aux 
hommes un 
accès aux 
ressources et 
aux avantages

Autonomiser
Renforcer la 
capacité des 
femmes et des 
hommes à faire 
des choix de vie 
stratégiques

Transformer
Changer les 
normes 
de genre

Figure 5. Progression de l’égalité de genre à Kiribati selon le modèle Atteindre, Bénéficier, Autonomiser, 
Transformer (figure adaptée du programme de recherche du CGIAR sur les systèmes agroalimentaires 
aquatiques 2017 ; Johnson et al. 2018 ; Kleiber et al. 2019 ; et Theis and Meinzen-Dick 2016).
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Réponse aux catastrophes à Vanuatu : Résilience locale et GCP
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Figure 6. Photo prise au lendemain d’un glissement de terrain qui a détruit 
une grande partie du village de Walowemboeh au nord de l’île d’Ambae. 
(©Pita Neihapi)

À Vanuatu, comme dans d’autres États et Territoires insu-
laires océaniens, les catastrophes naturelles font partie de 
la vie (UNDP  2014, voir  figure  6). Selon les prévisions, les 
dommages provoqués par les séismes et les cyclones tropicaux 
coûtent en moyenne à Vanuatu 48 millions de dollars des États-
Unis par an (PACMAS 2015). Les catastrophes qui ont touché 
Vanuatu, telles que le cyclone tropical Pam en 2015, ont mon-
tré que l’infrastructure du pays, son dispositif de gouvernance 
décentralisé et le système de gestion des secours pouvaient se 
trouver complètement dépassés face à l’afflux massif de l’aide 
matérielle extérieure (CARE-Vanuatu 2018). Sachant que les 
collectivités locales sont particulièrement mal équipées pour 
gérer l’arrivée soudaine et massive de moyens de secours, il 
n’est guère surprenant qu’il soit difficile de faire parvenir l’aide 
extérieure jusqu’aux communautés et aux personnes qui en ont 
pourtant le plus besoin. Compte tenu de ces données d’expé-
rience, des appels ont récemment été lancés en faveur de l’adop-
tion d’une approche plus stratégique du développement de la 
résilience – une approche qui soit en outre correctement finan-
cée et mieux intégrée dans les pratiques et le cadre institution-
nel au niveau local (UNDRR 2022). Une attention particulière 
est accordée aux pêches côtières et à leur fonction de filet de 
sécurité et de protection sociale (Pakoa et al. 2019).

Il a été largement démontré que les processus participatifs 
– sous-tendus par des mécanismes nationaux bien coordonnés 
et dotés de moyens suffisants – contribuaient à la résilience des 
communautés à Vanuatu (Raubani et al. 2017). Ce type d’ap-
proches souligne l’importance des processus nationaux, tout en 
mettant l’accent sur la nécessité de travailler avec les atouts des 
institutions et des pratiques locales, sans chercher à les trans-
former. Le programme de gestion communautaire des pêches 
(GCP) du Service des pêches de Vanuatu (VFD) est confi-
guré de sorte à renforcer la résilience des communautés face 
aux perturbations et aux urgences nationales. Son approche 
pluridimensionnelle prévoit, par exemple, la création d’aires 
gérées par les communautés, tandis que les plans coconstruits 
de  GCP permettent l’application des règlements relatifs aux 
tailles réglementaires de capture et aux mesures d’interdiction 
visant la capture de certaines espèces et les méthodes de pêche 
destructrices (Steenbergen et al. 2022).

La présente étude visait à déceler les grandes difficultés et les 
possibilités d’action clés que présente l’amélioration de la rési-
lience des populations côtières tributaires des ressources face 
aux catastrophes et à déterminer le rôle des pêches côtières dans 
ce contexte. Ainsi, un examen des cadres structurels généraux 
régissant la réponse aux catastrophes à Vanuatu a été réalisé, 
suivi d’une analyse de la contribution des pratiques locales de 
gestion halieutique et des institutions concernées au renforce-
ment de la résilience. 

Gestion des catastrophes à Vanuatu
D’importantes mesures ont été prises pour améliorer la réponse 
de Vanuatu en cas de choc, notamment des ajustements poli-
tiques, l’installation de réseaux radio utilisant les hautes fré-
quences et la mise en place d’un comité national de gestion 
communautaire des catastrophes (CARE-Vanuatu 2018). Le 
Bureau national de gestion des catastrophes est l’organisme 
référent pour la gestion et la coordination des réponses aux 
situations d’urgence, conformément à la loi de  2019 sur la 
gestion des risques de catastrophe. La loi précise les fonctions 
d’exécution qui reviennent aux acteurs nationaux, provinciaux, 
municipaux et communautaires, le comité national de gestion 
des catastrophes assurant une mission de conseil (Vanuatu 
Government 2019). La planification et la coordination inter-
sectorielles sont assurées dans les différents domaines concer-
nés, à savoir la sécurité nationale, l’agriculture et les pêches, la 
santé, l’économie et la justice, par le biais de groupes de travail 
chargés de répondre à des besoins divers, selon le type de catas-
trophe et ses effets. Au cours des dernières décennies, l’accent 
a été mis sur l’élaboration de politiques, et non sur leur mise en 
œuvre pratique, ce qui explique les difficultés rencontrées par 
le système décentralisé pour gérer l’aide extérieure quand une 
catastrophe survient. 
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La présente étude révèle une fracture du système entre l’ad-
ministration de niveau national et provincial, d’un côté, et les 
conseils locaux, de l’autre, ce qui se traduit par des plans opé-
rationnels confus et des perturbations dans la distribution des 
moyens de secours. Le système national s’en trouve fragilisé  ; 
dans certains cas, l’aide vient à être exploitée et accaparée par 
une petite poignée de puissants, tandis que, dans d’autres, la 
distribution de l’aide est paralysée faute d’action ou d’utilisa-
tion des moyens déployés (SPC 2016). Par conséquent, dans les 
environnements locaux où l’impact du soutien matériel fourni 
est attendu, il convient de mettre en place des mécanismes 
capables de distribuer l’aide avec efficacité par le biais de cir-
cuits d’acheminement décentralisés. Une approche concertée, 
associant l’administration nationale, les administrations pro-
vinciales, les conseils locaux et les réseaux communautaires, 
s’impose si l’on veut maintenir dans la durée des systèmes 
d’acheminement capables d’absorber les arrivées massives 
d’aide matérielle (CARE-Vanuatu 2018). 

En outre, il est tout aussi crucial de renforcer la résilience à la 
base, par le biais, par exemple, des institutions chargées de la 
gestion des ressources. Il a été démontré que les programmes 
de GCP menés à Vanuatu renforçaient efficacement le pouvoir 
d’action des communautés locales en faveur de la sécurité ali-
mentaire (par exemple, accès au poisson) et de l’amélioration 
des moyens de subsistance (par exemple, capacité à vendre du 
poisson). Ces dispositifs de cogestion favorisent en outre la col-
laboration avec les administrations provinciales et les conseils 
locaux. Les agents des services des pêches provinciaux jouent 
un rôle particulièrement important dans la création d’aires 
taboues, de petits points de vente du poisson, de bassins d’aqua-
culture et d’actions de formation pratique. Les communautés 
et les chefs locaux jouent aussi un rôle clé dans la capacité de 
rebond des populations après une catastrophe et dans l’ache-
minement effectif de l’aide extérieure dans les zones qui en ont 
besoin. Le capital social (par exemple, relations entre individus 
et organisation communautaire), le capital économique (actifs 
financiers), le capital culturel (pratiques et structures coutu-
mières) et le capital naturel (ressources halieutiques côtières) 
assurent aux groupes communautaires des filets de sécurité. 
C’est grâce à ces derniers qu’ils ont pu mener des activités col-
lectives pour surmonter les conséquences des périodes de confi-
nement pendant la pandémie de COVID-19 (Neihapi 2021).

Enseignements tirés
Les initiatives communautaires, qu’elles soient pilotées par les 
pouvoirs publics ou les institutions traditionnelles, jouent un 
rôle important dans la réduction des risques de catastrophe et la 
résilience. La GCP s’est révélée d’une aide précieuse pour assu-
rer la sécurité alimentaire des populations en cas de catastrophe 
et quand l’accès à la nourriture est compromis par l’effondre-
ment des infrastructures et/ou la destruction des jardins pota-
gers (Steenbergen et al. 2020). La convergence des pratiques 
coutumières étayées par la connaissance des ressources au sein 
des pêcheries gérées par les communautés assure un accès fiable 
à une source de protéines, en particulier après une catastrophe. 
Dans le même temps, les systèmes de distribution des avan-
tages et les filets de sécurité observés au niveau communautaire 
semblent conjuguer pratiques coutumières et influences plus 
récentes, comme dans le cas des aides publiques. 

L’assistance extérieure fournie après une catastrophe se 
concentre généralement sur l’aide matérielle, même si, trop 
souvent, le manque de coordination des opérations de distri-
bution empêche les groupes qui en ont le plus besoin de bénéfi-
cier de cette aide en temps voulu. Si la présente étude ne remet 
nullement en cause la nécessité critique de l’aide matérielle, il 
convient d’examiner plus avant le type d’appui matériel requis 
(trouver la bonne forme d’aide en fonction du contexte, de la 
culture et des besoins particuliers en présence). Vanuatu dis-
pose de deux grands dispositifs et, donc, de deux points d’entrée 
pour l’investissement. Premièrement, la loi sur la décentralisa-
tion (Vanuatu Government 2006) offre un cadre pour la mise 
en place de systèmes efficaces d’accès et de distribution de l’aide 
à la base. Deuxièmement, les institutions et les pratiques cou-
tumières de Vanuatu encore très vivaces constituent un impor-
tant capital, qui peut favoriser l’intégration des meilleures 
pratiques. Pour conclure, on notera que pour garantir la prépa-
ration des personnes et des lieux à la survenue de catastrophes, 
il est nécessaire, comme le souligne la présente étude, d’investir 
dans le renforcement des systèmes et des structures en période 
calme, ainsi que l’a montré le programme national du Service 
des pêches de Vanuatu.

Perspectives de la recherche dans le domaine des pêches côtières en Océanie
Réponse aux catastrophes à Vanuatu : Résilience locale et GCP



55

côtiers, le présent projet de recherche examine l’importance 
que revêt la définition claire des limites maritimes (par réfé-
rence, par exemple, aux définitions universelles normalisées 
des termes « lignes de base » ou « points de base »), et décrit 
ensuite certaines des conséquences négatives que cette forme 
de délimitation génère pour d’autres découpages de l’espace 
(comme les limites coutumières). La présente étude met en évi-
dence les possibilités effectives d’intégration et de connexion 
des différentes couches juridiques.

Il est souvent avancé que pour que Vanuatu puisse continuer 
à tirer des recettes de ses ressources halieutiques, le pays doit 
impérativement tracer ses limites maritimes, car c’est indispen-
sable non seulement pour résoudre les différends en matière de 
délimitation maritime, mais aussi pour assurer la gouvernance 
efficace des ressources halieutiques. Les stocks de poissons 
migrateurs, dont les requins, les espèces pélagiques et les mam-
mifères marins, doivent être considérés à de multiples échelles 
et faire l’objet d’une gestion à cheval sur différents niveaux. Le 

Horizons de conciliation à l’ère du pluralisme juridique :  
Limites maritimes et gestion des ressources côtières à Vanuatu
Rolenas Tavue10

Figure 7. Lignes de base et zones maritimes déclarées 
de Vanuatu, au sens de la convention UNCLOS.

10	 Responsable principale de la biodiversité et de la conservation, Service de la protection et de la conservation de l’environnement, Port-Vila, Vanuatu. 
rbaerleo@vanuatu.gov.vu

À travers le monde, les espaces maritimes sont convoités par un 
nombre croissant d’usagers. Face à l’émergence de nouveaux 
intérêts économiques et politiques dans les secteurs public et 
privé, l’attention s’est en grande partie recentrée sur l’utilisa-
tion des espaces maritimes et des abondantes ressources qu’ils 
sont réputés renfermer (Voyer et al. 2021). Dans le Pacifique, 
cette évolution a conduit à la définition (et parfois à la redéfi-
nition) des limites maritimes, le tout dans le cadre de nouveaux 
projets d’aménagement de l’espace maritime.

Les limites maritimes jouent un rôle important dans la gestion 
des ressources marines. Il a été largement démontré dans la litté-
rature que le tracé de « limites claires » était indispensable pour 
mener une action collective efficace au niveau local, résoudre les 
conflits, cibler les interventions de gestion et garantir un accès 
équitable au milieu marin (Agrawal 2001). Toutefois, le tracé 
des limites maritimes révèle souvent que les organismes publics, 
les secteurs et/ou les parties prenantes locales ne sont pas forcé-
ment d’accord sur le mode de découpage du milieu marin ni sur 
les raisons qui le sous-tendent (Bennett et al. 2015).

À Vanuatu, les principales limites maritimes divisent les eaux 
en trois zones, définies conformément à la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer (UNCLOS, figure 7) : la 
zone côtière, qui s’étend jusqu’à 12 milles marins des lignes de 
base ; la zone contiguë, qui se prolonge jusqu’à 24 milles marins 
des lignes de base ; et la zone économique exclusive, qui s’étend 
jusqu’à la limite extérieure, à savoir la limite des 200  milles 
marins. Au niveau le plus décentralisé, les communautés côtières 
revendiquent la propriété coutumière (kastom) de l’espace 
maritime, sur des zones s’étendant généralement de la côte à un 
récif frangeant ou au tombant récifal. Ce droit est inscrit dans 
la constitution de Vanuatu (République de Vanuatu 1980). Le 
fonctionnement des régimes de propriété qui s’appliquent au 
niveau le plus élémentaire est toutefois généralement défini par 
les règles coutumières locales et reste non décrit dans le droit 
écrit et mal compris des personnes extérieures.

Le présent projet de recherche explore la superposition souvent 
observée entre, d’une part, les limites officielles, qui sont défi-
nies entre autres dans le cadre des mesures de conservation ou 
de gestion des ressources, et, d’autre part, les règles locales, qui 
sont généralement bien plus souples et négociables. Le plura-
lisme juridique qui en résulte (Bavinck 2014) signifie que diffé-
rents systèmes de gouvernance coexistent dans le même espace. 
Ici, la fluidité de la gouvernance coutumière et la rigidité de la 
gouvernance administrative se rencontrent à l’interface de la 
gestion communautaire des pêches. Pour faire la lumière sur les 
difficultés et les possibilités d’action que présente cette super-
position des règles régissant la gestion des stocks halieutiques 
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suivi, le contrôle et la surveillance des pêcheries hauturières et 
côtières reposent sur la définition concrète des espaces mari-
times et la désignation des organismes chargés de leur gestion, 
par exemple par le biais d’un travail de démarcation. Cela per-
met aux pouvoirs publics d’adopter des règles et règlements 
pour la gestion des pêches. Ces limites sont tracées conformé-
ment à des règles et à des procédures normalisées ; par exemple, 
les eaux provinciales s’étendent sur 6 milles marins à partir des 
points de base actuellement définis à terre (Vanuatu Fisheries 
Division 2014), permettant aux services des pêches des pro-
vinces d’y superviser la gestion des ressources halieutiques. 

Or, la formalisation, par le biais de règles et de procédures, 
des méthodes de planification spatiale du littoral tranche avec 
l’extrême fluidité que l’on retrouve souvent dans les formes de 
gestion coutumière. Partout à Vanuatu, les propriétaires tradi-
tionnels délimitent l’espace de génération en génération, en se 
référant à des points de repère tels que des pierres ou de grands 
arbres, le tout faisant généralement l’objet d’un accord verbal, 
consacré par un geste coutumier.

La présente étude met en évidence les profondes divergences 
qui apparaissent à Vanuatu entre les règles normalisées fixées de 
manière rigide pour la délimitation maritime et les règles cou-
tumières plus dynamiques. Alors que la délimitation adminis-
trative des zones maritimes du pays est guidée par la science et 
le droit international (par exemple, la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer), les règles coutumières, qui s’ap-
pliquent à plus petite échelle, se fondent sur l’histoire sociale 
des individus et des lieux. Notons par ailleurs que le tracé 
approprié des limites ne peut se faire, par exemple, sans consul-
ter comme il se doit les peuples autochtones. 

Enseignements tirés
À Vanuatu, les structures coutumières sont reconnues par la 
constitution  ; elles coexistent (et interagissent) avec les struc-
tures administratives de l’État central à tous les niveaux de 
gouvernance. Selon le contexte, c’est l’un ou l’autre système qui 
s’applique, déterminant alors les règles et les normes régissant 
la prise de décision ou la résolution des conflits, ainsi que leurs 
modalités d’application. La primauté de l’un ou l’autre sys-
tème doit aussi être examinée dans le débat sur l’utilisation des 
espaces maritimes et leur découpage. La présente étude montre 
que l’existence de limites clairement définies et collectivement 
validées est essentielle pour garantir la propriété souveraine et 
l’encadrement effectif de l’accès aux ressources, en particulier 
à l’échelle de grands territoires nationaux. Toutefois, elle met 
aussi en lumière le fait que la délimitation rigide des frontières 
se fonde sur des paramètres bien distincts de ceux appliqués lors 
de la définition des limites coutumières locales, ce qui génère 
des désaccords et des conflits.

La nature des processus décisionnels et de l’action collective en 
milieu mélanésien repose pour l’essentiel sur l’histoire sociale 
locale et les relations entre individus. Soucieux de gérer effica-
cement les pêcheries côtières, les différents organismes chargés 
de la gestion des pêches à Vanuatu recherchent des instruments 
pour concilier les différentes couches juridiques dans le cadre 
de leur programme national de  GCP. Les outils de gestion 
coconstruits avec les communautés, tels que les plans de GCP, 
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